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Chambre des Représentants. 

SfaNc~ ou 6 Avnu l 92ï. 

PROJET DE LOI 

autorisant le Gouvërnernent à approuver certaines modifica­ 
tions aux statuts de la Société Nationale des chemins de 
fer vicl'naux (i). 

RAPPOllT COMPLÉMENTAIRE 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (2), PAR M. DE WINDE SUR LES 

AMENDEMENTS RENVOYÊS A LA sgCTION CENTRi\.LE. 

- 
MESSIEUIIS, 

Divers amendements, émanant. du Gouvernement et de !'initaLive parle­ 
moutaire, ayant été présentés après le dépôt du rapport de la Section Centrale, 
vous avez chargé celle-ci d'en faire l'examen et de vous présenter un rapport 
complémentaire. 

La majoritê de la Section Centrale s'est ralliée aux conclusions suivantes: 
J.---A l'article;; du projet un amendement. propose de porter ù 55 p. c- et non ù 

la moitié la part devant. être souscrite dorénavant. par les pouvoirs publics dans 
l'augmentaion du capital de la Société. Celte proposition s'inspire du désir do 
laisser toujours la majorité aux pouvoirs publies. Les auteurs de l'amendement 
paraissent avoir perdu de vue que le capital actuel de la Socióté appartient déjà 
aux pouvoirs publics ù concurrence de 3ft8.208.000 frs., alors que IL4f,O.OOO Irs. 
seulement. sont aüt-.: mains de particuliers. Les augmentations successives de ce 
capital, se faisant dorénavant. ù concurrence de la moitié au lieu du tiers par 
les particuliers ne pourront. jamais rlinriuuer cet excédent de 3t3.758.000 francs 
<1t1 profit des pouvoirs publics. 

Ln modification proposée par le projet de loi ayant pour but. de faire appel 
dans une mesure plus importante que par le passé aux capitaux privés, à raison 
du défaut. <le ressources des pouvoirs publics, la SccliÓn Centrale a estimé qu'il 
n'? avait. aucun motif de porter à fif, p. c. la pronortion de 50 p. c. proposée par 
le projet de loi. 

(1) Projet de loi, n• 5% (192ö-l026). 
Il apport, n° 4t\. 
Annales de la Cltam1ire ; S~ancas des 9, 10 et 23 mars l927. 

(2) l.a Section centrale, présidée par M. Pirmez, était composée <le MM. De Winde, 
Bologne, KreglingM, lîfnvitf, Troclet, Culenvaux, 
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II. - Lu Section Centrale s'est ralliée à .l'interdicllon du éumul des fonctiotHl 

d'administrateur de la Société Natlonale des Chemins de ·fer vicinaux avec les 
mêmes fonctions dans d'autres sociétés de ehemlns de fer vicinaux ou de tramways 
en Belgique, mais en limitant cette interd iction aux fonctions d'administrateur dès 
Sociétés exploitant une ligne vicinale dé pendant dé la Société Nationale des Che­ 
mins tic fer· vicinaux. C'est l'objet d'un trolsième alinéa à âjouter à l'article Hi 
lies statuts. 
Il a semblé tl Ia Section Centrale que les Sociétés. fermières, se trouvant sous la 

dépendance de la Société Nationale au point de vue du contrôle de leur exploitation, 
ne pouvaient être gérées par des membres du conseil d'admtnistration de la So­ 
ciété Nationale. 
Ill.-· La création d'une commission paritaire nationale et de commissions pari­ 

taires régionales, en vue de réglementer lei. situation du personnel de l'exploitation 
(les chemins de ter vicinaux, a fait l'objet d'un amendement dû à l'initiative par­ 
lementaire, sous-amendé pal' Ic Oouvernement sous Ja forme d'un article 3!) (nou­ 
veau) à ajouter aux stat •. rts. 
De commun accord, les membres de la Section Centrale ont adopté pour base 

de leur examen le sous-amendement du Gouvernement. 
La. Section Centrale, tout en se ralliant iL l'organisation de ces commissions pari­ 

taires, y a apporté quelques modifications, motivées notamment par I'irnpossi­ 
hilité d'appliquer anx commissions paritaires de la Société Nationale des chemins 
de fer vincinaux une organisation similaire à celle des commissions paritaires de 
la Société Nationale des chemins de fer. 
Les deux sociétés constituent, en effet, des entités juridiques différentes et des 

organismes dont le fonctionnement est fort dissemblable. 
La Société Nationale est. une création nouvelle de la loi, répondant à une con­ 

ception tolite spéciale, exclusive du droit commun et qui, au point de vue de son 
l1•ilClionnement se caractérise par une concentration absolue de tous les éléments 
de l'exploitation. Ceux-ci, comme Ie personnel employé, dépendent d'une direc­ 
tion unique qui commande au réseau tout entier par des directives générales, com­ 
munes et uniformes. 

La Société Nationale des chemins de fer oicinaux, au contraire, est I'additión de 
toutes les lignes vicinales, exploitées par elle et qui sont. actuellement au nombre 
de 1G8. Chacune de ces lignes constitue une exploitation distincte, ayant son eapi­ 
tal et sa comptabilité propres: et sa gestion est commandée avant tont par les besoins 
du service local qu'elle doit assurer. Les conditions tl'exploitaion varient clone à. 
l'infini. L'intensité du trafic diffère de ligne à ligne, comme aussi Ic rendement kilo­ 
métrique qui va de 20.000 à 170.000 frunes. 
Il importe aussirlc ne pas oublier que la Société Nationale des chemins de fer 

vicinaux est une société anonyme, créée conformément aux lois sur les sociétés 
commerciales cl que sa constitution dépend absolument do l'assemblée générale 
des actionnaires délibérant souverainement, suivant les dispositions légales en la 
matière. 

Le projet de loi soumis au Parlement n'a en réalité d'autre objet que d'habili­ 
ter les délégués de l'Etat à voler tics mo.liûcations aux statuts de la Société. 
Enfin, ne perdons pas de vue qu'à côté de la Société Nationale il est un certain 

nombre de sociétés particulières exploitant actuellement 812 kilomètres de voies 
vicinales et dont la création et le fonctionnement ne sont pas soumis au régime dès 
statuts de la Société Nátionale des chemins de fer vicinaux. D'ailleurs, au vœu 
de la loi qui a donné naissance à la Société Nationale clés chemins de fer viel- 
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näux, celle-cl doit, en prlneipë, se limiter é.\ la construction des voies et de leur 
équipement, l'exploitation étant confiée à des sociétés fermières. 

C'est à raison de ces conditions d'exploitation si différentes de celles qui pré­ 
sident ù l'exploitation des Chemins de fer, que la Section Centrale a apporté 
quelques modifications an sous-amendement rlu Couvernemeut : 

1" Elle a tout d'abord admis que le lien; des délégués de la Commission paritaire 
naüonale pouvait être désigné parmi les anciens ouvriers ayant été au service 
ties vicinaux pendant au moins cinq ans et cc afin de permettre aux ouvriers de 
déléguer à Ia Commision d'anciens ouvriers spécialement mandatés par eux en 
me de l'étude et <le la défense tic leurs intérêts professionnels. 

2" La Section Centrale n'a pas été Iavorable à la proposition de faire présider la 
Commission paritaire nationale par le :uinistrc des Chemins lie fer ni pat 1c Pré­ 
sident ou Je Directeur de la Société Nationale des chemins de fer vicinaux. 

A Ja tète des Commissions paritaires il convient d'avoir des éléments modéra­ 
tours, dégagés de toute prévention et capables <l'orienter les délibérations vers 
des solutions de nature à rallier Ja généralité ou au moins la grande majorité des 
membres des Ccmmisions. Les membres de la Magistrature sont assurément les 
mieux qualifiés pour I'aecompllsscmcnt J;:; pareille mission. 

L'impossibilité d'établir un statut unique pour tous les membres d'un personnel 
travaillant dans des conditions fort dilféi·eute!; a déterminé 1a Section Centrale à 
ue pas confier ù la Conunision paritntre nationale la mission de fixer définitive­ 
ment et uniformément, peut-être à une voix tic majorité, 1c statut du personnel. 

D'aileurs, jusqu'à présent, la notion juridique du u Statut du personnel . n'a pas 
encore trouvé sa formule légale. Dès lors, il peul paraitre abusif d'imposer ù une 
commission de créer obligatoirement cc statut des ouvriers Liu personnel qt/2 ne 
sont d'ailleurs pas des fonctionnaires. 
Si par le « statut du personnel» il faut entendre le contrat de travail, il paralt 

moins atlmissible encore qu'une conuuissiou règle d'une manière générale, uni­ 
forme et quasi-définitive cl impose aux parties contractantes une convention dont 
les éléments sont aussi peu constants dans Je temps que dans l'espace. 

Aussi la Section Centrale a-t-elle estimé que, en cc qui concerne Je statut du 
personne! comme pour Je surplus de Ja compétence qui lui est attribuée par le 
texte du Gouvernement, Ja Commission paritaire nulionale devra se borner ù don­ 
ner son avis. Elle le donnera chaque fois qu'un des éléments tic cc statut appa­ 
raîtra sous un aspect nor.veau cl en sin ;piranl chaque fois des circonstances de 
temps et rie lieu, comme aussi des eonrli.inns spéciales de l'exploitation. 

La Section Centrale a jugé inutile lie maintenir Je deuxième paragraphe du 3·, de 
l'article 3!) nouveau, Je premier paragraphe énonçant déjà la même idée. 
Ir• Le caractère purement consultatif" de la Commission paritaire nationale fait 

nécessairement tomber le;'>'' du sous-amendement du Gouvcmcmentexiguant la 
majorité des deux tiers po111· toute modification à apporter au statut du personnel. 

C,0 Les Commissions paritaires pouvant ètrc saisies ù chaque instant de toute 
question concernant la situation du personnel cl. cc non seulement. par leurs mem­ 
bres, mais aussi par les organisations professionnelles, il paraît inutile de leur 
imposer Ja périotlicilé de leurs réunions. li suffit d'inscrire dans la loi qu'elles 
seront tenues de. se réunir au moins u 11e fois Ions les semestres. 

li0 Enfin, la Section Centrale ne s'est rus ralliée au 6~ du sous-amendement qui 
impose Ic fonctionnement des commissions paritaires :p1x sociétés f()rmii·rcs nou­ 
velles, comme une condition de l'affermage. 
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Si l'on peut admettre Ic fonctionnement de ces commissions pour Ja Société Natio­ 
. .ile qui aura te droit de s'y faire représenter ia concourrence de la moitié des 
membres et de participer ainsi· très efficacement aux décisions prises; il se ton­ 
çoit difficilement que des sociétés particulières dussent accepter ces décisions 
auxquelles elles n'ont pu prendre la même part c11.1c Ja Société Nationale. 
Pourquoi, d'ailleurs, appliquer ce régime aux nouvelles sociétés fermières, alors 

que celles existantes comme toutes les autres sociétés de transport en commun 
c~ même toutes les. exploitations industrielles ayant quelque rapport avec les 
pouvoirs publics en sont dispensées. 

Pratiquement l'organisation et Je fonctionnement de ces commissions sont une 
impossibilité pour les innombrables· exploitations de lignes d'autobus concédées 
par la Société Nationale des chemins de fer vicinaux. 
Seule une loi de portée générale pourrait astreindre les sociétés îermières au 

régime des commisisons paritaires. 

Le. Rapporteur, te Président, 

E. DE WINOE. M,\C!UCE PJRMEZ. 



Kar11er .der Volksvertegenwoordigers. 
V EltCAIHŒING l'.\N û APIIIL ·I 02i. 

Wetsontwerp 
waarbij de Regeering gemachtigd wordt sommige wijzigingen 

in de Statuten van de Nationale Maatschappij der Buurt­ 
spoorwegen goed te keuren (1). 

AANVULLJDD VERSLAG 
NA'1ENS llE MlDDENAFDEELlNG (2) lllTGEBHAf.111 DOOR DEN HEER DE WINDE, 

OVEI\ DE NAAH DE M(l)DEN/\fDEl~LING VEll/,O:'iDE:S A)IENl>E\IENl'EN. 

,\lwm H1i1rnr-:N, 

Daar e1· verschillende amendementen door de Regeering en door de Kamer, 
leden werden -vo,>rgesteld, na liet indienen van het verslag van de Middenafdcc • 
li1ig, hebt gij déze gelast dezelve Le onderzoeken en een aanvullend verslag uit Le 
brengen. 

De meerderheid van doàliddenafdceling heeft zich aangesloten bij de volgende 
besluiten : 

1. - Bij artikel t,; wordt door een amendement voorgesteld het aandeel, da L 
voortaan moet onderschreven worden door de openbare machten in de kapitaal­ 
verhooging van de i\laaLschappij, op 5G t. h, te brengen in plaats van op de 
helft. Dit voorstel steunt op den wcnsch, dal de meerderheid altijd aan de opcn­ 
bare machten zou blijven. De indieners van het amendement schijnen uit het 
oog verloren le hebben, dat het tegenwoordig kapitaal van de Maalscl1apJ>ij recels 
YOOI' een bedrag van 0/28,208,000 frank aan de openbare machten toebehoort, 
terwijl slechts /4,,M0,000 frank in particuliere handen zijn. Dewijl de achtereen­ 
volgende verhoógingen van dit kapitaal voortaan zullen geschieden ten belange 
van de helft in plaats van hel dcnlc door de particulieren, zal dit overschot van 
a1~8,7G8,000 frank Len voordcele van de openbare machten nooit kunnen gewij­ 
zigd worden. 

Daar de wijziging, door hel wetsontwerp voorgesteld. voor doel heeft in 
ccne n1i111c1·c male dan vroeger beroep le doen op het privaatkapitaal, op grond 
van liet gchrck aan ½"cldmiddclen van ,le openbare machten, heeft do Midden- 

(f) Wetsontwerp, 11• 503 (l!J2;H92li). 
Verslng, n' 4n. 
Handelingen van de Kamer: Vcrgaderi11gcn van 9, iO en 23 Ma:nl. 

(2) Ile ~lidJe11nfdccli11g1 v11orgezetc11 door 1le11 heer Pirinez, bestond uil de hoeren 
De: \\ïndc, B,il 11,111:, Kr,·glinger, Bluviur, Troclet eu Golcnraux. 
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afdecling geoordeeld dat et' geen reden bestond om de t;O t. h,, voorgesteld door 
het wetsvoorstel, op ;;r-; t. h. te brengen. 

II. - De Middenafdeeling heeft zich aangesloten hij het verbod hel ambt van 
beheerder van de Nationale l\laatschoppij clcrBüurlspoorwcgcn samen uit le 
oefenen met lietxelfde ambt in andere rnaáischàppijén dèl' bn111·tspoohVcgcn of' 
van tramwegen, in België, maat' beperkt daarbij dit verbod · lôt het a01ht van 
beheerder Yan eenc Maatschappij die een buurtspoorweg zou explóuéeren 
afhangende van de Nationale Maatschappij der Buurtspoorwegen. Dit is het 
voorwerp van eene derde alinea, Loe le voegen aan artikel Hi van de statuten. 

De .Middenafdeeling was van rneening, dat de pachtcnde Maatschappijen, die 
afhangen van de Nationale Maatschappij, wat betreft de contrôle van hunne 
exploitatie, niet mochten beheerd worden door leden van den Beheerraad van de 
Nationale Maatschappij. 

IIL - Betreffende de op1·ichting van ecnc nationale paritaire commissie 
en van gewestelijke paritaire commissiëu, met het oog op de regeling van den 
toestand van het personeel van de exploitatie cler buurtspoorwegen, werd een 
amendement ingediend door leden van het Parlement, met een sub-amendement 
van de Regcering onder vorm van een artikel BD (nieuw) toc le voegen aan tic 
statuten. 

Met werlerzijdsche instemming, hebben do leden van de Middem1fdceling 
het sub-amendement van de Rcgccring als g-roncislag van hunne bespreking· 
genomen. 

Oc Middcnafdceling sluit zich aan bij de oprichting van die paritaire 
co mmissién. Zij brengt cr echter een paar wijzigingen aan loc, om reden dat het 
namelijk onmogelijk is de paritaire commissiën van de Nationale Ma:üschappij 
der Buurtspoorwegen op dezelfde leest te schooien als de paritaire commissiën 
van de Nationale Maatschappij der Spoorwegen. 

Beide maatschappijen vormen inderdaad verschillende juridische eenheden en 
organismen waarvan de werking zeer ongelijk is. 

De Nationale Maatschappij del' Spoon11egen is iets nieuws, door de ·wel. tol 
stand gebracht, beantwoordend aan ecne zeet· bijzondere opvatting, mei. uitslui­ 
ting van het gemecne recht, en die, wat hare werking betreft, gekenmerkt is 
door eene volstrekte concentratie van al de bestanddeelcu del' exploitatie. Deze 
bcstanddcelen, evenals hel gebruikl.e personeel, hangen af van een enkel bestuur, 
dat een algemeencn en gelijkvormigcn leiddraad ,1an~eeft YOOt' gansch hel nel. 
De Nationale Maatschappij der /Juurtspoorwegcn bestaat, inlcgenllcel, nit de 

snmcnvocging van al <le bnurtspoorlijncn clic door hanr in bedrijf genomen worden 
en thans ten getnle van IG8 zijn. Elke lijn maakt een afzonderlijke exploitatie 
uit, met haai· eigen kapitaal en boekhouding ; en hare leiding wordt, in de eerste 
plaats, bchcerscht door de vcroischten van den plaatselijken dienst dien zij móet 
verzekeren D::: exploitatievoorwaarden verschillen dus tot in 'L oneinr1ige. De 
drukte van hel verkeer verschilt van lijn lot lijn evenals de. kilometeropbrengst 
rlic van 20,000 lol J 70,000 frank bedraagt. 

Men mag ook niet vergeten, dat de Nationale Mantschappij der Buurtspoor­ 
wegen een naarnloozc vennootschap is, opgericht overeenkomstig de wellen 
betreffende de baudclmaatschappijen, en dal haar samenstelling volstrekt 
afhankelijk is van de ulgcmccnc vergadel'ing der nnnrleellmtdcra, dit) in laatsten 
aanleg beslist, krachtens de desbetreffende wctshupalingcu. 

Het wetsontwerp, aan het Parlement voorgelegd, hccû in werkelijkheid geen 



( a l [ N• 17/L ] 

ander doel dan aan de afgcrnanligdcn van den Staat het recht te geven, wijzi­ 
gingen in de statuten der Maatschappij goed le keuren. 

Verliezen wij. Len slotte, niet uit hel oog, dat naast de Nationale Maatschappij 
een zeker gctnl particuliere maatschappijen hcstunn, die tegenwoordig 812 kilo­ 
meter huurtspoorlijnen exploiteeren en waarvau de oprichting en de werkir1g 
niet onderworpen zijn aan het regime dei· statuten van de Nationnle Maatschappij 
der Buurtspoorwegen. 

Volgens de wet, waarbij de Nationale Maatschappij <let· Buurtspoorwegen 
opgericht werd, moet deze. trouwens, zich principieel beperken tot het aanleggen 
vau s1>orcn en dezer toerusting, terwijl de exploitatie toevertrouwd wordt aan 
maatschappijen die deze exploitatie in pacht hebben. 
Op gl'ond van rlezc cxploitaticvonrwannlcn die in zoo ruime male verschillen 

met die welke ,Ic exploitatie der Spoorwegen bchcorscheu. heeft de Mi~ldcn­ 
afdceling enkele wijzigingen gebracht in het sub-amendement van de Hcgcel'ing : 

1u Zij heeft vooreerst aangenomen dat het derde der afgevaanligclcn van de 
Nationale paritaire Co1111nissie 'nrng sa1ncngestcld worden uit gewezen werklieden 
<lie gedurende ten minste vijf jaar in dienst der buurtspoorwegen geweest zijn; 
daardoor heeft de :\liclden:d'dccling het aan de arbeirlcrs willen mogciijk maken, 
als afgevaardigtlc11 ter Commissie aan te stellen : gewezen werklieden die zij 
:,periaal zullen belasten 111ct de studie en de vc1·dcdigingh11nncr beroepsbelangen. 
2° l)c füddcnafdceling heeft het voorstel niet goedgekeurd dat cr· toc strekt de 

:\ntionnlc paritaire Comn,issic te laten voorziucn door den Minister van Spoor­ 
wegen of door den Yonrzittcr of Bestuurder van de Nationale Maalschappij der 
Buurtspoorwegen. 

Aan hel hoofd van de paritaire Couuuissiën, moelen personen slaan die als 
bemiddelaars kunnen optreden. clic geen vooringenomenheid kennen en bekwaam 
zijn om de besprekingen Le leiden naar oplossingen die door. al de leden der 
Co1111nissii;n of een groot gelal c1· van kunnen aangenomen worden, 

De magisuutcn zijn stellig hel best aangewezen 0111 zulke laak Le vervullen. 
De onmo~elijkhcicl om een eenheidsstatuut vast Le stellen voor al de leden van 

t, ' 

een personeel dal in zeer verschillende omstandigheden arbeidt, heeft et· de 
Micldcna[élccling doen loc besluiten, niet de Nationale pa1·it:ii1·e Commissie t.e 
belasten mei de Yashlclling van hel. statuut van het personeel op een definitieve 
c11 ccnrormig«~ wijze. wellicht 111et. een meerderheid van één ster!,. 

Trouwens, de juridische hctcekcnis van het « Statuut van hel personeel "werd 
totoogtoc niet in ccnc wetslonnulc omgezet. Bijgevolg, kan liet wel ongcpa:-;L 
voorkomen, ccne conunissic Ic verplichten rlit slal1111t op te maken \'OOI' het werk­ 
liedcnpcrsoncel ,Jat overigens niet tot de ambtenaren behoort. 

Moel 111r11 doot· cc Statuut van hel personeel » hel nrbcidscontract verstaan, 
dan schijnt hel nog minder aannemelijk <lal ecnc commissie cene algcmccne, 
gclijlwrmnigc en schier definitieve regeling treflc en deze aan de coruractcc­ 
rende part ijcn oplcggc, waar hel g:rnt. over ecnc overeen komst waarvan de 
besunuldcelcn z00 weinig vast zijn mor plaats en lijd. 
01Jk was de ~liilclcnafdeclinfÇ van gevoelen dat, wat hel 'statuut van hel. per­ 

soneel hetrell , c\'cnal:; voor <Ic verdere hcvocgclheid welke dool' den tekst dei· He­ 
fi('eri11n aan hel pr.1·sonl'PI wordt toegekend, de Nationale paritaire Commissie z ich 
1Hnl'L hepalcn bij hrl. geven van nrlviczen. llaar advies zal zij uitbrengen. tnlkcns 
ab een der lw:,;landdcclc11 vun dit statuut onder een nieuw daglicht komt le 
:-taan: lier afkies za] slr.uncu op de 0111slandiglicllcn van tijd en plaats alsmede 
op de hij zondcrc voorwanrdcn van het lied rijf'. 
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De Middenafdeéling heeft het overbodig geacht de tweede paragraaf van n' 8° 
van het nieuw artikel Hf> te handhaven, vermits de eerste parngrnef dezelfde 
gedachte huldigt. 

-1" De zuivere raadgevende a:11'(1 van de Commissie doet natuurlijk ü' 1'>0 van het' 
sub-amendement van <le llegeering wegvallen, waarbij de meerderheid van de 
2/3 wordt geëischt voor elke wijziging in het statuut van het personeel. 
ti• Vermits bij de paritaire Commission te allen tijd quaesties mogen worden 

aanhangig gemaakt betreffende den toestand van het personeel, niet enkel <foor 
de leden· zelf, maar ook dool' de bcroepsverecnigingen, schijnt het nutteloos het 
getal en den datum hunner vergaderingen te· bepalen. Hel is voldoende in de 
wet Le schrijven, dat zij minstens éénmaal op de zes maanden moeten vergaderen. 
(;<> .Ten slotte, was de Middenafdeeling niet te vinden voor n' 6° van hel sùb­ 

amendement, waardoor als eene der pachtvoorwaarden, aan de nieuwe paehtende 
maatschappijen wordt opgelegd, als paritaire commissiën te werken. 

Kan men de werking dezer eommissiën aannemen voor de Nationale Maat­ 
schappij die er eene vertegenwoordiging mag stellen Lot beloop van de helft der 
leden en aldus doeltreffend kan optreden bij de te nemen beslissingen, dan kan 
men, anderzijds, bezwaarlijk begrijpen, dat private maatschappijen beslis­ 
singen moelen aanvaarden, waarbij zij zich niet konden doen gelden in dezelfde 
mate als de Nationale Maatschappij. 

Bovendien, waarom zon men dit stelsel toepassen op de nieuwe pachtcnde 
maatschappijen, wanneer de bestaande op dezelfde wijze als .al de andere 
maatschappijen van gemeenschappelijk vervoer en zelfs al de nijverheidsonder­ 
nemingen die cenigszins betrekking hebben met de openbare overheid. daarvan 
vrijgesteld zijn. 

Practischerwi]s, zijn deze commissiën, als inrichting en werking, onmogelijk 
voor de talrijke autobus-lijnen die werden geconcedeerd door de Nationale 
Maatschappij der Buurtspoorwegen. 

Alleen ccne wet van algcmeene beteckenis zou de pachtende vennoot­ 
schappen aan het regime der paritaire commissién kunnen onderwerpen. 

/Je V crslaygevc1·, Ve J/oorzittc1·, 

E. l)E WINDK M.,n11c1•: PIHMEZ. 

- 



AMENDEMENTS RENVOYÉS A LA SECTION CENTRALE 

ET 

PROPOSITiONS DE LA SECTION CENTRALE. 

AMENDEMENTEN. NAAR DE MIDDENAFDEELING VERZONDEN 

EN 

VOORSTELLEN VAN DE MIDDENAFDEELING. 



l N° 174. 1 ( Il ) 

Amendements 
renvoyés à la Section centrale. 

ART, 5 des statuts. 

Rédiger comme auit le dernier 
älinéa de l'article : 

Cinquante-cinq pour cent ait moins 
des actions de chaque série doivent 
être souscrites par l'Etat, les pro­ 
vinces et les communes. 

(Amendement de M. Troclet.) 

AnT. 16 des. statuts. 

Ajouter à l'article 16 un troisième 
alinéa ainsi conçu : 

Le . président et les membres . du 
Conseil d' Administration ne pourront 
participer à la gestion d'aucune au­ 
tre société de chemins de fer vicinaux 
ou de tramways en Belgique. 

(Amendement de .M. Ernest.) 

ART- 39 (nouveau), 
proposé 'par le Gouvernement: 

La situation du personnel attaché 
à la Société Nationale des Chemins de 
fer vicinaux est réglée comme suit : 

1° Une Commission paritaire natio­ 
nale composée de H membres est 
nommée par le Conseil d'administra­ 
tion et par les organisations groupant 
les membres du personnel. 

Amendementen 
naar de Middenafdeeling verzonden. 

Les membres à désigner par ces or­ 
ganisations doivent faire partie du 
personnel. 

ART. 5 van de statuten. 

De laatste alinea doen luiden : 

Voor minstens vijf én vijftig per 
honderd der aandeelen van elke reeks 
moetdoor den Staat, de provinciën en 
de gemeenten worden ingeschreven. 

(Amendement van den heer Troclet.) 

AnT. 16 van de statuten. 

Aan artikel 16 een derde alinea 
toevoegen, luidende ; 

'De Voorzitter en de raadsleden mo­ 
gen geen deel nemen aan het beheer 
van om 't even welke andere Buurt­ 
spoorwegen- of Tramwegenmaat­ 
schappij, in België. 

(Amendement van den heer Ernest.) 

AnT. 39 (nieuw) 
door de Hegeering voorgesteld. 

De toestand van het personeel, ge­ 
hecht aan de Nationale Maatschappij 
der Buurtspoorwegen, wordt geregeld 
als volgt : 

·1° Een nationale paritaire Commis­ 
sie, bestaande uit U leden, wordt 
benoemd door den Beheerder en door 
de inrichtingen welke de leden van het 
personeel groepeeren. 

De door deze inrichtingen aan te 
duiden leden moeten tot het personeel 
behoorcn. 



(m [ N• -lï4. J 
Propositions 

de la Seètlon centrale. 

(Rejeter cet amendement). 

Anr. 16 des statuts. 

Sous-amender l'article 16 comme 
suit: 

Le président et les membres du 
Conseil d' Administration ne pourront 
participer à lu gestion d'aucune so­ 
ciété exploitant une ligne vicinale dé­ 
pendant ile la Société Nationale des 
chemins de fer vicinaux. 

AnT. 39 (nouveau), 
proposé par le Gouvernement. 

Sous-amender l'article 39(nou veau) 
comme suit: 

La situation du personnel attaché 
à la Société Nationale des chemins de 
fer vicinaux est réglée comme suit: 

1° Une Commission paritaire natio­ 
nale composée de H- membres est 
nommée pour moitié par ,Ie Conseil 
d'administration et pour moitié par 
les organisations groupant les mem­ 
bres du personnel. 
Les membres à désigner par ces or­ 

ganisations doivent faire partie du 
personnel; néanmoins le tiers des 
clélé(Jués-ouvrim·s peut être désigne 
parmi ceux qui ont fait partie du per­ 
sonnel des chemins de fer oicinaux 
durant cinq ans au . moins. 

Voorstellen 
van de Middena'fdceling. 

(Dit amendement verwerpen.] 

ÁR'r. 16 van de statuten, 

Het amendement wijzigen ala 
volgt : 

De Voorzitter en de raadsleden mo­ 
gen geen deel nemen aan het beheer 
van om 't even welke andere maat­ 
schappij die cene buurtspoorlijn ex­ 
ploiteert, afhangende van de Nationale 
Maatschappij der Buurtspoonoeqen, 

ÀRT. 39 (nieuw), 
door de Ilcgeering voorgesteld 

wijzigen als volgt : 

De toestand van het personeel, ge­ 
hecht aan de Nationale :\Iaalschappij 
der Buurtspoorwegen, wordt gere­ 
geld als volgt : 

·l O Eèn nationale paritaire Com­ 
missie, bestaande uit H leden, wordt 
benoemd, i,oor de helft, door den Be­ 
heerraad en, voor de hel/'t, door de in­ 
richtingen welke de leden van het per­ 
soneel groepecren. 

De door deze inrichtingen aan le 
duiden leden moeten tot het personeel 
hehooren ; het derde van de af gevaa1·­ 
digden-wel'lclieden kan echter uicrden. 
benoemd onder degenen die deel heb­ 
ben uitgemaakt van het personeel der 
buurtspoorueqen, gedU1·encle ten min­ 
ste vijf [aa». 



l N' ·lil. ] ( IV ) 

Amendemrols 
renvoyés • la Section centrale. 

La Commission paritaire est prési­ 
dée par le Ministre des Chemins de 
fer, Marine, Postes, Télégraphes, Té~ 
léphones et Aéronautique ou par son 
délégué. 

2° La Commission a pour mission : 

a) d'établir le statut du personnel; 

b) de donner son avis sur toutes les 
questions d'ordre. général relatives à 
l'organisation du travail, à la sécuri­ 
té, à l'hygiène et toutes autres ques­ 
tions intéressant directement ou non 
Je personnel, qui lui seront soumises 
par le Ministre des Chemins de fer, Ic 
Conseil d'administration, les Direc- 

' . 
tions générales, les organisations 
groupant les membres du personnel 
ou les Commissions régionales dont 
il· est question ci-après; 

c) de participer à la gestion des 
institutions créées ou à créer en fa­ 
veur du personnel. 

3° A côté de la Commission pari­ 
taire nationale, il existe des Commis­ 
sions paritaires régionales dont le 
centre et Ie ressort sont déterminés 
par la Commission paritaire natio­ 
nale, et qui ont pour mission d'exa­ 
miner les propositions et les réclama­ 
tions ainsi que les. demandes d'avis 
dont elles peuvent être saisies rela­ 
tivement aux conditions et à l'organi­ 
sation du travail, tl l'hygiène, la 
sécurité du personnel ainsi qu'au 
point de vue du perfectionnement de 
la production. 

La compétence de ces Commissions 
paritaires régionales est limitée par 
leur propre ressort. 

Amcndciuenlèli 
naar de 31itldennftlecliaig verzonden, 

De paritaire Commissie Wordt voor­ 
gezeten door den Minister van Spoor­ 
wegen, Zeewezen, Poste1;1Jêh, Tele­ 
graaf. Telefoon en Luchtvaart of door 
zijn afgevaardigde. 

2° De Commissie heeft voor op­ 
dracht : 

a) Het statuut van het persöneelop 
le maken ; 

b) Haaradvies uit te brengen over 
al . de vraagpunten van algemeene 
strekking, betreffende de regeling van 
den arbeid, de veiligheid, de hygiëne 
en alle andere vraagpunten die recht­ 
streeks of onrechtstreeks het personeel 
aanbelangen en die haar zullen onder­ 
worpen worden door den Minister van 
Spoorwegen, den Beheerraad. de Al­ 
gemèene Besturen, de inrichtingen 
welke de leden van het • personeel 
groepeercn of de hierna bedoelde ge 
westelijke Commissiën; 

c) Deel le nemen aan het beheer van 
de ten bate van het personeel opge­ 
richte of op te richten instellingen. 

3° Naast · de Nationale paritaire 
Commissie, bestaan er gewestelijke 
paritaire Cornmissiën, wier hoofdzetel 
en gebied door de Nationale paritaire 
Commissie worden bepaald, en die 
voor opdracht hebben de voorstellen 
en bezwaren le onderzoeken, alsmede 
de advies-aanvragen die haar moch­ 
ten zijn toegekomen omtrent de voor­ 
waarden en de regeling van den arbeid, 
de hygiëne, de veiligheid van het per­ 
soneel, alsmede onder opzicht van de 
verbetering der productie. 

De bevoegdheid van deze geweste­ 
telij ke paritaire Commissiën wordt 
door hun eigen gebied beperkt. 



( V ) [ N' i74. ] 

Propositions 
de la Section centrale. 

La Commission paritaire nationale 
et les commissions paritaires rëçiona­ 
les sont présidées vm· un muçistra: dé­ 
signé par le Roi, sans uoi« délibéra­ 
tive. 

2° La Commission a pour mission ; 

a) de donner son avis s-w· l'établis­ 
sement du statut du personnel; 

b) de donner son avis sur toutes les 
questions (l'ordre général relatives à 
l'organisation du travail, à la sécuri­ 
té, à l'hygiène, au perfectionnement 
de la production et à toutes autres 
questions intéressant directement ou 
indirectement le personnel, qui lui se­ 
ront soumises par le Mniistre des Che­ 
mins de fer, le Conseil d'administra­ 
tion, la Direction généJ'ale, les organi­ 
tions groupant les membres du person­ 
nel et les Commissions régionales dont 
il est question ci-après; 

c) de participer, vro· voie de déléya­ 
lion, à la gestion des institutions 
créées ou à créer en faveur du person­ 
nel- 

3° A côté de la Commission pari­ 
taire nationale, il existe des Commis­ 
sions paritaires régionales dont la 
composition, le sikye et Je ressort sont 
déterminés par la Commission pari­ 
taire nationale et qui ont pour mission 
d'examiner les propositions et les ré· 
clamations, ainsi que les clemancles 
d'avis dont elles peuvent être saisies 
relativement aux conditions et à l'or­ 
ganisation du travail, à l'hygiène, la 
sécurité du personnel, ainsi qu'au 
point de vue clu perfectionnement de 
la production. 

(Supprimer l'alinéa 2 du n° 3•'). 

Voorstellen 
un de Mi1hlenafdccli11g. 

De Nationale paritaire Commissie 
en tie gewestelijke paritaire Com­ 
missiën uoräe» voorgezeten door ee,i 
magistl'aat ; deze wordt door den 
J(oniny benoemd doch is niet ste-mge- 
1·echtigd. 
2° De Commissie heeft voor op 

dracht : 
a) haar advies uit te brengen over 

het opmaken van he; statuut van het 
personeel; 

f,) haai· advies uit le brengen over 
al de vraagpunten van algemeene 
strekking, betreffende de regeling van 
den arbeid. de veiligheid, de hygiëne, 
de ·verbetering van ile productie en 
alle andere vraagpunten die recht­ 
streeks of onrechtstreeks hel personeel 
aanbelangen en die haar zullen onder­ 
worpen worden door den Minister van 
Spoorwegen, den Beheerraad, het 
Algemeen bestuur, de inrichtingen 
welke de leden van het personeel groe­ 
peeren en de hierna bedoelde gewes- • 
telijke Commissiën ; 

c) deel te nemen, bij wijze van 
lastgeving, aan het beheer van de ten 
bale van het personeel opgerichte of 
op te richten instellingen. 

3° Naast de Nationale paritaire 
Commissie, beslaan er gewestelijke 
paritaire Commissiën, wier samenstel­ 
ling, zetel en gebied door de Natio­ 
nale paritaire Commissie worden be­ 
paald, en die voor opdracht hebben de 
voorstellen en bezwaren te onderzoe­ 
ken, alsmede de advies-aanvragen die 
haat· mochten zijn toegekomen om­ 
trent de voorwaarden en de regeling 
van den arbeid, de hygiëne, de vei­ 
ligheid van het personeel, alsmede 
onder opzicht van de verbetering der 
productie. 

(Deze alinea weglaten). 



[ N·1 Ji4. ] { n ) 

Amendements I Amendementen 
renvoyés à la Seetlon centrale. naar de Middenafdèeling verzonden. 

Leurs avis, dans le cas oit il ne se- ,, 
rait pas donné suite par l'autorité 
cömpétente, sont transmis par Ja voie 
hiérarchique au conseil d'administra­ 
tion. Cette transmission est faite dans 
1f plus bref délai, de façon à permet­ 
tre à celui-ci de se prononcer dans un 
délai maximum de 30 jours. 

Les Commissions paritaires régie­ 
nales collaborent avec les chefs de ser­ 
•ô•~e à l'élaboration des listes de gra­ 
t_ifiration, bonification d'ancienneté, 
chevrons et tableaux ù'avancement. 

4° La Commission paritaire natio­ 
nale et les Commissions paritaires ré· 
gionales se réunissent périodiquement. 

5° Une fois le statut du personnel 
arrêté, aucune modification ne pourra 
y être apportée sans le consentement 
de la Commission paritaire nationale 
statuant à la majorité des deux tiers. 

G0 En cas d'affermage de tout on 
partie de l'exploitation de son réseau 
ou de renouvellement des contrats 
d'affermage en cours, la Société Natio­ 
nale des chemins de fer vicinaux in­ 
sérera dans les contrats les dispo­ 
sitions du présent article. 

Ingeval door de bevoegde overheid 
geen gevolg mocht worden gegeven 
aan hunne adviezen, worden deze langs 
den hiërarehisehen weg, aan den 
Beheerraad overgemaakt. Deze over­ 
making geschiedt binst den kortst 
mogelijken tijd. derwijze dat de Be­ 
heerraad binnen een termijn van ten 
hoogste 30 dagen bij machte zij om 
uitspraak te doen. 

De gewestelijke paritaire Commis­ 
siën werken samen met de dienstover­ 
sten voor het opmaken van de lijsten 
der extra-toelagen, de anciëniteitsver­ 
goedingen. de chevrons en bevorde­ 
ringstabellen. 

ft.0 De nationale paritaire Commis­ 
sie en de gewestelijke paritaire Com­ 
missiën vergaderen op gezette tijden. 

5° Eens het statuut van het perso­ 
neel vastgesteld, mag daaraan geen 
wijziging meer worden gebracht zon­ 
der de toestemming van de nationale 
paritaire Commissie, beslissende bij de 
meerderheid der 2/3. 

6° Ingeval het bedrijf van haar net 
geheel of gedeeltelijk wordt verpacht 
or de loopende pachtovereenkomsten 
worden hernieuwd, zal de Nationale 
.Maatschappij der Buurtspoorwegen de 
bepalingen van onderhavig artikel in 
de overeenkomsten opnemen. 



VII) 

Propositions 
de la Section centrale. 

Rédiger le no 4o comme suit: 

4° La Commission paritaire natio­ 
mile et les Commissions paritaires ré­ 
gionales se réunissent au moins une 
fois pa1' semestre, 

(!:Supprimer le n° 5o). 

(Supprimer le n° 6°). 

[ N° 174. J 
Voorstellen 

Yan de Middenafdeeiîng. 

N' 4° doen luiden als volgt : 

4° De· nationale paritaire Commis­ 
sie en de gewestelijke paritaire Corn­ 
missiën vergaderen ten minste eenmaal 
per semester. 

(Deze alineawegtaten), 

(Deze alinea weglaten). 


